- 2 -


[image: image1.wmf] 

CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/SA.1456/05

12 mai 2005

Original: espagnol

Compte rendu de la séance ordinaire du 17 novembre 2004

CP/ACTA 1456/04
/
· Rapport sur la Mission d’observation des élections à Grenade (CP/doc.3963/04)

Mme Jacqueline Deslauriers, Directrice du Bureau pour la promotion de la démocratie du Département des questions démocratiques et politiques, a présenté le rapport final sur la Mission d’observation des élections générales tenues à Grenade le 27 novembre 2003, lequel constitue le document CP/doc.3963/04. Le Conseil permanent a pris note de ce rapport et des commentaires formulés par le Représentant permanent de Grenade, l’Ambassadeur Denis Antoine.

· Rapport verbal sur la Mission d’observation des élections en Équateur

M. Edgardo Reis, spécialiste du Bureau pour la promotion de la démocratie du Département des questions démocratiques et politiques, a présenté le rapport verbal sur la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA à l’occasion des élections tenues dans les sections rurales le 17 octobre 2004 en Équateur.  Le Conseil a convenu de prendre note de ce rapport et des commentaires formulés par le Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadeur Marcelo Hervas.

· Rapport verbal sur la Mission d’observation des élections au Nicaragua
M. Santiago Murray, Consultant du Bureau pour la promotion de la démocratie du Département des questions démocratiques et politiques, a présenté un rapport verbal sur la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA à l’occasion des élections municipales tenues le 7 novembre 2004 au Nicaragua. Le Conseil a pris note de ce rapport et des commentaires formulés par la Représentante permanente du Nicaragua, l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez.

· Rapport de la Commission de style de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale
Conformément à la demande formulée par le Conseil à sa séance du 4 novembre dernier, la Présidente de la Commission de style, Mme Catherine Vézina, a fait rapport sur les résultats de l’examen des résolutions AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04); AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04); et AG/RES. 2051(XXXIV-O/04), à la réunion de la Commission de style du 15 novembre 2004.  À ce sujet, elle a indiqué que la Commission a corrigé les fautes de forme de ces résolutions, en application des dispositions de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale.

Puis, le Conseil a pris note du rapport présenté à la séance du 4 novembre dernier (CP/doc.3951/04 corr.1), et de son annexe présenté à la séance d’aujourd’hui, et a convenu de faire siennes les recommandations formulées par la Commission de style.

Quant à la recommandation concernant les notes de bas de page et les annexes des résolutions et déclarations, la Délégation du Brésil a demandé que, puisqu’il n’y avait pas d’autre solution, les dispositions de l’article 81 du Règlement de l’Assemblée générale soient littéralement appliquées.

En ce qui concerne la résolution AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04), le Conseil a recommandé à la Commission sur la sécurité continentale de réfléchir dans les meilleurs délais à la traduction appropriée dans les autres langues officielles de l’expression anglaise “confidence-enhancing measures”.

Enfin, le Conseil a demandé au Secrétaire général par intérim de certifier et de publier le volume contenant les corrections de forme et de style recommandées par la Commission de style dans les deux rapports.

· Présentation de rapports

Le Conseil a convenu de présenter pour examen à la Commission des questions administratives et budgétaires les documents suivants:

· Les rapports trimestriels sur l’emploi des fonds alloués conformément à la résolution CP/RES. 831 (1342/02) couvrant les périodes allant du 1er avril au 30 juin; et du 1er  juillet au 30 septembre 2004, de l’Unité sur le commerce, qui constituent les documents CP/doc.3955/04 add.8, et CP/doc.3962/04.
· Rapport sur la levée de fonds couvrant la période de douze mois se terminant le 30 juin 2004 (CP/doc.3956/04).
· Rapport sur la situation de liquidité du Secrétariat général, présenté en application des dispositions de la résolution CP/RES. 868 (1432/04) (CP/doc.3957/04).
· Rapport sur l’exécution du budget et les transferts entre les chapitres du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004 et fonds spécifiques (CP/doc.3958/04).
· Note du Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA concernant le financement de ses activités pour la période 2004-2005 (CP/doc.3961/04).

Par ailleurs, le Conseil a convenu de remettre à la Commission générale le premier rapport semestriel de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), couvrant la période allant du 1er janvier au 30 juin 2004 (CP/doc.3960/04).
· Approbation de procès-verbaux


Le Conseil a approuvé le procès-verbal de la séance du 9 avril 2003, CP/ACTA 1363/03.

· Autres questions

1. Rapport du Secrétaire général par intérim sur ses trente premiers jours de gestion

Le Secrétaire général par intérim, l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi, a présenté un rapport général sur les activités qu’il a menées ses 30 premiers jours en qualité de Secrétaire général par intérim.  À ce sujet, il a commenté sa visite au Nicaragua, conformément à la décision prise par le Conseil permanent à sa séance extraordinaire du 17 octobre dernier, et a fait rapport sur sa participation à la séance d’ouverture du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance au Mexique, à la IVe Réunion annuelle du Forum interaméricain sur les partis politiques à Brasilia, puis à la Première Réunion continentale des Ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie tenue à Lima (Pérou).

Il a aussi fait part de la signature avec l’Ambassadeur Jorge Chen, Représentant permanent du Mexique, d’un Accord entre les États-Unis du Mexique et le Secrétariat général de l’OEA portant création du Fonds mexicain de coopération avec l’Amérique latine et les Caraïbes pour un montant de 123 millions de pesos mexicains.

2. Programme d’assistance des États-Unis aux pays des Caraïbes touchés par des cyclones

La Délégation des États-Unis a fait rapport sur l’établissement d’un programme d’assistance aux pays des Caraïbes qui ont été touchés par les récents cyclones et orages.  Le montant de ce programme d’assistance s’élève à $100 millions qui viennent s’ajouter à la contribution initiale de $19,4 millions.

Les délégations de Grenade, de la Jamaïque, des Bahamas et d’Haïti ont exprimé leurs remerciements pour l’aide qui leur a ainsi été offerte.

3. Annonce de la Délégation du Honduras

La Délégation du Honduras a fait savoir que le 4 novembre dernier, le Président Ricardo Maduro du Honduras a demandé publiquement pardon à la nation pour ne pas avoir garanti les droits à la vie, à l’intégrité des personnes, à la liberté des individus et à la protection judiciaire des victimes de disparition forcée au cours des années 80.

4. Annonce de la Délégation d’Antigua-et-Barbuda

La Délégation d’Antigua-et-Barbuda a fait savoir que dans le cadre de la promotion de la transparence et de la responsabilité et de la lutte contre la corruption, plusieurs lois ont été approuvées, ce qui témoigne de l’engagement pris par son Gouvernement de transformer le pays en une véritable démocratie participative.

5. L’Argentine ratifie le Protocole facultatif de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

La Délégation d’Argentine a fait savoir que son pays a ratifié le 15 novembre dernier le Protocole facultatif de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, étant ainsi le premier pays du Continent américain à le faire.  Ce Protocole, adopté par les Nations Unies le 18 décembre 2003, a été signé par l’Argentine le 30 avril et approuvé [image: image2.wmf] 
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par le Congrès national en vertu de la loi 25.932, promulguée le 30 septembre dernier.
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Les déclarations et observations formulées par les délégations figurent dans le procès-verbal de la séance sous la cote CP/ACTA 1456/05.
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